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Résumé
Au cours de cette séance, organisée conjointement par le Centre international pour le commerce et le développement (ICTSD) et l'Institut Max Planck, la discussion a porté sur les questions et évolutions nouvelles observées dans le domaine de la propriété intellectuelle (PI), 16 ans après l'adoption de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), ainsi que sur l'avenir du régime de la propriété intellectuelle dans ce contexte.  Les experts ont évoqué le potentiel inhérent à l'Accord sur les ADPIC et les différentes façons de le valoriser pour offrir un cadre solide et résistant intégrant des intérêts divers.  

Les experts ont également parlé de l'incidence de l'Accord sur les ADPIC sur l'innovation, le transfert de technologie et les flux de l'investissement étranger direct (IED), en se référant en particulier à la recherche empirique récente.  Ils ont également abordé certaines des questions qui se posent dans "L'après-ADPIC", notamment le rôle de l'OMPI et des ALE dans la construction du régime international de la PI.  Ils ont examiné plusieurs approches suivies par certains pays, à titre individuel ou collectivement au sein d'organisations internationales, pour trouver un équilibre entre la protection de la PI et le développement.  

Les experts ont entendu des exemples de représentants de pays en développement, à savoir l'Inde et la Chine, qui ont évoqué les changements survenus dans la géographie de l'innovation.  La discussion a été axée sur le rééquilibrage délicat du régime de la PI et sur les rôles que différentes organisations ont joués et jouent encore dans ce sens.  

1.
Exposés des experts

a)
M. Ahmed Abdel Latif, Responsable principal des programmes relatifs à la propriété intellectuelle et aux technologies, ICTSD

M. Abdel Latif a présenté les experts et expliqué combien il était important d'évaluer les défis rencontrés par la propriété intellectuelle (PI) dans "L'après-ADPIC", compte tenu de l'évolution rapide du paysage mondial de l'innovation et de la technologie.  Il a expliqué que 16 ans après l'entrée en vigueur de l'Accord sur les ADPIC – dix dans le cas des pays en développement – la communauté internationale était toujours aux prises avec les défis liés au rôle de la PI dans la promotion de l'innovation et à l'intégration de la PI à la sphère de l'intérêt public et du développement.  

b)
Mme Annette Kur, Institut Max Planck, Munich

Mme Kur a présenté un projet de l'Institut Max Planck concernant la réforme des ADPIC.  Ce projet de recherche avait été entrepris dans le but d'évaluer les lacunes de l'Accord sur les ADPIC et de faire des propositions pour y remédier.  Ce travail de recherche avait permis de présenter diverses options en vue de modifier l'Accord sur les ADPIC en le recalibrant pour le transformer en un accord plus équilibré.  
Les propositions comprenaient plusieurs projets de libellés modifiant la Partie I et la Partie II de l'Accord afin d'en élargir la portée au‑delà de l'innovation et du transfert de technologie.  Il avait été suggéré, en particulier, de mettre l'accent sur les obligations énoncées à l'article 8, de modifier la structure actuelle de cet article pour faire en sorte que la charge de prouver une violation de l'Accord sur les ADPIC incombe à la partie alléguant cette violation et d'inclure une disposition sur l'interaction entre la propriété intellectuelle et les règles de concurrence.  Il avait également été proposé de remplacer la règle du triple critère de l'article 13 par des exceptions obligatoires à la protection, qui devraient être surveillées au niveau international.  

c)
M. Carsten Fink, Économiste en chef, Division des études, statistiques et analyses économiques, OMPI

M. Carsten Fink a présenté une perspective économique des incidences de l'Accord sur les ADPIC sur l'innovation et le transfert de technologie et a mis en lumière les effets de la protection de la PI sur les flux d'IED et la relocalisation des établissements de recherche‑développement.  M. Fink a souligné deux des principaux effets de l'Accord sur les ADPIC:  les modifications de la législation nationale et l'amélioration de la crédibilité des pays qui avaient assujetti leur politique nationale en matière de PI au droit international.  Il a fait remarquer qu'il était difficile d'isoler et de mesurer les conséquences économiques de l'Accord sur les ADPIC, étant donné que les modifications des législations nationales étaient déterminées par de nombreux facteurs internes et externes.  Les études consacrées  aux flux d'IED ont montré que la propriété intellectuelle avait eu une influence, mais que d'un point de vue empirique les effets étaient relativement limités.  M. Fink a fait remarquer qu'il arrivait que les investisseurs ne tiennent pas compte de la protection de la PI lorsqu'il existait d'autres conditions favorables sur le marché.  Avant de conclure, il a suggéré quelques domaines nécessitant plus de recherche:  la protection de la PI et l'innovation dans les pays en développement, l'utilité de la divulgation de renseignements concernant les brevets et les conséquences de la désintégration verticale des processus d'innovation et les nouvelles possibilités qu'elle pourrait offrir aux pays en développement.  

d)
Mme Nandini Kotthapally, Conseillère, Mission permanente de l'Inde auprès de l'Organisation des Nations Unies

Mme Kotthapally a parlé du rôle joué récemment par les pays en développement dans différents programmes et activités de l'OMPI.  Elle a accordé une attention particulière au Plan d'action de l'OMPI pour le développement adopté en 2007 et comprenant 45 recommandations visant à intégrer la dimension développement dans les travaux de l'OMPI.  Elle a fait valoir que, même si l'OMPI avait pris du retard dans l'élaboration de règles concernant la propriété intellectuelle, elle s'était engagée dans un "rééquilibrage délicat" du régime de la propriété intellectuelle.  

Elle a expliqué que le Plan d'action de l'OMPI pour le développement constituait un changement de paradigme qui avait transformé la notion de propriété intellectuelle:  elle n'était plus l'apanage d'une élite aisée mais était fermement ancrée dans le contexte du développement.  Il s'agissait maintenant d'un principe accepté à l'OMPI et au-delà, qui avait été mis en pratique au Comité du développement et de la propriété intellectuelle de l'OMPI (CDIP).  Elle a fait remarquer que le Plan d'action de l'OMPI pour le développement avait déplacé le centre d'intérêt qui n'était plus tant la protection de la propriété intellectuelle mais l'établissement de normes relatives aux limitations et exceptions, dont la proposition concernant les exceptions au droit d'auteur en faveur des personnes malvoyantes, des bibliothèques et de la recherche.  

Mme Kotthapally a conclu en disant que les dépôts de demandes de brevets présentés au titre du Traité de coopération en matière de brevets en 2010 avaient montré que la Chine, l'Inde et la Corée du Sud venaient en tête des demandeurs de brevets, ce qui remettait en question la traditionnelle prédominance des États‑Unis et de l'Europe comme principales régions d'innovation et avait pour résultat de modifier la "géographie de l'innovation".  

e)
Mme Victoria Whitford OBE, Directrice adjointe de la politique internationale, Office de la propriété intellectuelle du Royaume-Uni

Mme Whitford a dit que l'approche du Royaume-Uni en matière de propriété intellectuelle et de développement était guidée par le rapport réalisé par le Professeur Ian Hargreaves sur "La propriété intellectuelle et la croissance", à la demande du gouvernement.  Ayant ce rapport présent à l'esprit, elle a dit que, de l'avis du Royaume-Uni, le régime de la propriété intellectuelle devrait aider à relever les défis mondiaux, reposer sur des données économiques plutôt que sur des considérations d'ordre politique et soutenir l'innovation de façon à aider les pays pauvres à atteindre leurs objectifs de croissance.  

Mme Whitford a expliqué que le rapport Hargreaves avait montré qu'une protection renforcée de la propriété intellectuelle n'était associée à une hausse de la croissance que dans les pays à revenu élevé, tandis que les effets étaient plus limités dans les pays à revenu moyen et étaient nuls, voire négatifs, dans les pays à faible revenu.  Dans ce contexte, elle a souligné qu'il fallait plus de recherche et que, pour que la protection de la propriété intellectuelle ait des effets positifs sur la croissance, les approches devraient concilier des intérêts différents et être adaptées aux besoins de chaque pays.  

Dans ce contexte, Mme Whitford a fait valoir que l'Accord sur les ADPIC, qui prévoyait différentes périodes de transition pour les pays les moins avancés, était déjà une "approche adaptée".  Toutefois, cette approche devrait prendre en compte la réalité économique;  c'était pour cette raison que son gouvernement était favorable à la prolongation de la période de transition accordée aux PMA, dont l'expiration était prévue le 1er juillet 2013, afin de soutenir la croissance et le développement dans ces pays.  
f)
Mme Zhao Hong, Conseillère ministérielle, Mission permanente de la République populaire de Chine auprès de l'OMC
Mme Hong a dit que la Chine avait grandement bénéficié de l'Accord sur les ADPIC et a souligné les énormes efforts déployés par le pays sur le plan de la législation et des infrastructures pour se conformer à l'Accord.  Elle a affirmé que la Chine avait connu une croissance sans précédent des droits enregistrés et que, même si la protection de la propriété intellectuelle posait encore quelques défis, les partenaires commerciaux de la Chine reconnaissaient les efforts qu'elle déployait, en particulier pour faire respecter les droits.  

Mme Hong a également mis l'accent sur l'équilibre entre la protection de la PI et l'intérêt public.  Elle a souligné que les mesures de transparence applicables aux demandes de brevets devraient inclure une prescription exigeant la divulgation de l'origine des ressources génétiques.  Elle a conclu en disant que la responsabilité de faire respecter les DPI devrait incomber au premier chef au secteur privé.  

g)
M. Pedro Roffe, Chercheur principal, ICTSD

M. Roffe a attiré l'attention sur les Accords de libre-échange (ALE) en évaluant leur impact sur le système multilatéral et en analysant les raisons pour lesquelles ils prêtaient à controverse.  Il a dit que les ALE étaient un dérivé légitime de l'Accord sur les ADPIC, en même temps qu'une preuve de l'incapacité du système multilatéral à légiférer dans ce domaine très complexe.  Les principes du traitement NPF et du traitement national incorporés dans l'Accord sur les ADPIC avaient amené à élargir le champ d'application des chapitres relatifs à la propriété intellectuelle dans les ALE afin de tenir compte de certains intérêts primordiaux des milieux industriels.  Les ALE étaient, de par leur nature même, asymétriques puisqu'ils exportaient des régimes de propriété intellectuelle vers les partenaires commerciaux et avaient pour effet d'aligner les régimes réglementaires sur ceux des économies les plus avancées.  

En résumé, le système multilatéral avait approfondi l'harmonisation des lois relatives à la propriété intellectuelle du fait que les ALE comportaient des obligations plus étendues que celles énoncées dans l'Accord sur les ADPIC.  M. Roffe a conclu en disant qu'il fallait surveiller les incidences des ALE, de même que la place qu'ils occupaient dans le système multilatéral.  Les ALE devraient tenir compte des principes du Plan d'action de l'OMPI pour le développement.  

2.
Questions et observations du public

Les experts ont donné la possibilité au public de poser des questions avant de clore la séance.  Dans ses réponses aux questions, Mme Whitford a affirmé que ses observations sur la prolongation de la période de transition accordée aux PMA étaient la position officielle du gouvernement du Royaume-Uni.  Répondant à la question de savoir s'il serait préférable de traiter les questions liées à la propriété intellectuelle au niveau sectoriel plutôt que national, Mme Kotthapally a indiqué que des accords sectoriels spécialisés pourraient bien être la voie de l'avenir et elle a cité la proposition de traité sur les exceptions au droit d'auteur en faveur des personnes malvoyantes, des bibliothèques et de la recherche.  

À la fin de la séance, M Abdel Latif a remercié les experts et le public de ce dialogue instructif et fructueux.  
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